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BIJOUX FOURRÉS. MARQUE. — INTENTION. 

l'article 65 delà loi du 19 brumaire an VI est applicable à tous les 

bijoux fourrés de vile matière, même à ceux qui, après avoir été 

visités et marqués par l'essayeur, sont livrés au commerce. 

En d'autres termes, l'administration des contributions indirectes peut 

faire saisir, sous le prétexte qu'ils sont fourrés, les bijoux que 

l'essayeur n'a pas reconnu être au-dessous du titre légal. 

l'abus de soudure n'est fourrure que lorsqu'il y a eu intention cou-

pable. 

Ces questions, fort importantes pour le commerce de la bijouterie, 

viennent d'être résolues dans les circonstances suivantes : 

Dans le courant du mois de décembre 1839 les employés de la garan-

tie saisirent dans les magasins de MM. Chevalier etVial, Gonnet et Marie, 

Saunier et Berthet, orfèvres à Lyon, vingt-deux bagues, dites Cheva-

lières, revêtues des marques de la garantie de Paris. Le motif de cette 

saisie était que ces bagues mises en vente comme massives étaient four-

rées d'une matière vile qui en abaissait le titre. Un premier essai, au-

quel il fut procédé sur-le-champ, ayant paru confirmer les assertions du 

procès-verbal, les trois bijoutiers saisis furent cités à la requête de la 

Régie devant le Tribunal correctionnel pour se voir condamner, con-

formément aux dispositions de l'article 65 de la loi du 19 brumaire an 

VI, à la confiscation des bijoux fourrés et à une amende égale -vingt fois 
leur valeur. 

Ces bagues avaient été confectionnées dans les ateliers de M. Cousin, 

fabricant d'orfèvrerie à Paris. Ce négociant, averti par ses acheteurs des 

poursuites dirigées contre eux, s'empressa dese rendre à Lyon. Il se pré-

senta chez M. le directeur de la Régie, déclara qu'il devait seul être res-

ponsable, et sur sa demande il fut mis en cause. Le 18 février 1840, le 

Tribunal correctionnel rendit un premier jugement portant que, par 

MM. Gay-Lussac, Bussy et Dumas (de Paris), les bagues saisies seraient 

vérifiées, à l'effet de connaître et de constater la nature de la matière 

qu'elles contenaient et de faire connaître les causes de l'abaissement du 

titre signalé dans le procès-verbal. 

Le 8 juin, les experts déposèrent leur rapport. Il déclarèrent d'abord 

t que le fabricant avait voulu faire des bagues massives, mais que pour 

• rendre le travail plus facile, il les avait fabriquées creuses, puis rern-

• plies avec des morceaux d'or réunis par de la soudure; que ce genre 

• de fabrication était mauvais, pouvait prêter à la fraude, et n'était pas 

> d'ailleurs atorisé par la loi. Ils constatèrent ensuite que le titre de la 

» tète des bagues n'était que de 688 millièmes, et celui de l'anneau de 

» 753 millièmes au lieu de 747 fixés par la loi. Enfin, interprêtant l"art 

» 65 de la loi de brumaire an VI, ils conclurent que les bagues soumises 

» à leur vérification devaient être considérées comme fourrées. » 

La cause fut reportée à l'audience. Par suite d'un malentendu, M 

Cousin ne se présenta pas. Par jugement du 11 août 1840, il fut déclaré 

par défaut contrevenant aux dispositions de l'art. 65 de la loi de bru 

maire an VI, et condamné à la confiscation des bagues saisies estimées 

384 fr., et à une amende de 7680 fr., soit de vingt fois la valeur des-

dites bagues. Il s'empressa de former opposition à ce jugement, et en de 

manda la rétractation par deux motifs. Au fond, il soutint que l'abais-

sement du titre provenait, non d'une intention frauduleuse, mais seule-

ment d'une erreur dans la fabrication. En la forme, il prétendit que la 

saisie à laquelle la régie avait fait présider était nulle et illégale ; que 

l'art. 65 de la loi de Brumaire ne pouvait recevoir d'application que 

pour le cas où l'essayeur, au moment où les bijoux lui étaient présentés 

pour y apposer les marques de la garantie, s'apercevait qu'ils étaient 

fourrés. Ce dernier système fut accueilli par le Tribunal correctionnel 

Le9 févrierl84i, M. Cousin futdéchargé des condamnations qui avaient 

été prononcées contre lui. Voici le texte de cette décision 

« Considérant que la poursuite de la Régie n'est basée que sur l'article 65 de 
U loi du 19 brumaire an VI; 

■ Considérant que d'après le texte même de cet articie et l'interprétation qui 
lui a été donnée par la Cour de cassation, notamment dans son arrêt du 9 juin 
1820, il n'est applicable que lorsque l'ouvrage est préseuté à l'essai, et qu'il ré-
sulte soit de la loi du 19 brumaire an VI, soit de cet arrêt, que les ouvrage* d'or 
et d'argeut ne peuvent être saisis en magasin que dans les cas prévus par les ar-
ticles 101, 109, 107, 108, c'est-à-dire : 1° lorsqu'il y a fabrication ou application 
de fiux poinçons; 2° lorsque les ouvrages sont achevés et non marqnés ; 3° lors 
que ies marques des véritables poinçons sont entées, soudées et contretirées ; 

» Considérant que les bagues dont il s'agit dans la cause n'étaient pas presen 
«es à l'essai et ne se trouvaient dans aucun des cas qui vienuent d'être signalés 
qu'ainsi la saisie ne pouvait être légalement opérée; 

» Considérant, d'ailleurs, que bien que le fait imputé à Cousin d'avoir mis 
«ans le commerce des ouvrages à un titre inférieur au titre légal puisse consti-
tuer une contravention qu'il importerait de réprimer, il n'existe aucune dispo-
sition p?nale|quela Régie puisse invoquer, et que si à cet égard il y a lacune dans 
la loi du 19 brumaire an VI, il n'appartient pas anx Tribunaux d'v suppléer ; 

» Le Tribunal dit et prononce, par jugement en premier ressort, sans s'arrê-
ter aux saisies faites le 16 décembre 1839, lesquelles sont déelarées nulles comme 
inégales, que Cousin est renvoyé des poursuites de la Régie; ordonne la restitu-
tion des bagues saisies, donne acte au ministère public de ses réserves pour l'ap-
Phcation de l'article 423 du Code pénal, au cas où les acheteurs du sieur Cousin 
iraient été par lui trompés. » 

La régie interjeta appel de cette décision. Pendant que la cause était 

pendante devant la Cour royale, le ministère public songea àuser des 

réserves qui lui avaient été accordées. M. Cousin fut cité, à la requête 

de M. i
e
 procureur du Roi, à comparaître une seconde fois devant le 

inbunal correctionnel de Lyon, comme prévenu du délit prévu par 

article 423 du Code pénal. Après de longs débats dans lesquels plu-

sieurs témoins et notamment les bijoutiers saisis viennent attester la 

onneloi du prévenu, intervint, le 19 mai 1841, un jugement qui ac-

quitta y Cousin. Ce jugement fut frappé d'appel parle ministère pu-

»uc. La Cour royale avait donc à statuer sur les deux appels de la Ré-

b-ie
 de

 M. le procureur du Roi. Elle a consacré deux audiences en-
tières aux débats de cet important procès. 

Apres le rapport de M. le conseiller Durand, M* Valois, avocat de la 

egie, a pris la parole. Il a combattu d'abord la fin de non recevoir 

q™'f, &
ar les

 Premiers juges. Il a soutenu qu'il n'était pas possible 

pablp-- demeurassent désarmés contre des actes aussi cou 

avait été faite par des hommes aussi habiles que consciencieux. il a 

déclaré en terminant que la Cour courrait risque de s'égarer si elle 

n'adoptait pas leur avis. 

M. Pine-Desgranges, avocat de M. Cousin, a demandé la confirma-

tion des deux jugemens déférés à la Cour. Dans une première plaidoi-

rie de plus de deux heures, il a discuté l'une après l'autre les graves 

questions que soulevait la cause. En ce qui concerne la fin de non re-

cevoir, il a argumenté soit du texte, soit de l'esprit de l'article 65 de la 

loi de brumaire an VI pour établir que les dispositions de cet article 

ne pouvaient s'appliquer aux faits incriminés. Recherchant l'intention 

de la loi dans l'exposé des motifs et dans la discussion qui en précédè-

rent la promulgation, rappelant les discours qui furent prononcés alors, 

soit au Conseil des cinq cents, soit au Conseil des anciens, il a soutenu 

non seulement que l'essayeur seul avait le droit de saisir les bijoux 

prétendus fourrés lorsqu'on les lui présentait à l'essai, mais encore que 

l'article 65 n'avait eu qu'un but, celui de réprimer les tentatives des 

faussaires qui, pour obtenir l'empreinte des véritables poinçons de la 

garantie, présentaient à l'essayeur des bijoux de fer ou d'acier recou-

verts d'une légère feuille d'or qu'ils détachaient ensuite. Il a reconnu 

qu'il y avait une lacune dans la loi, mais, comme les premiers juges, il 

a pensé que ce n'était pas aux tribunaux de la combler. 

Abordant le fond de la cause, M. Pine-Desgranges a vivement criti-

pendant longtemps, mais sous la foi promise du mariage e^e 

céda à son amour et devint enceinte. Son état de grossesse 

fut bientôt en quelque sorte public; mais Marie seul soutenait 

que Jeanne Rouchet pas enceinte, et que la rotondité de sa taille 

était causée par une maladie dont la médecine pourrait parvenir à 
triompher. 

Dans la soirée du 27 septembre 1841, Marié vint à dix heures 

du soir dans la maison Rouchet ; il y trouva Jeanne et sa mère 

qni veillaient et s'entretenaient ensemble. Cette dernière profita 

de celte entrevue pour dire à Marie qu'elle ne pouvait plus s'a-

buser sur l'état de sa fille et qu'il fallait l'épouser au plus tôt; Marie 

lui répondit avec son sang-froid imperturbable que ses craintes 

n'étaient nullement fondées, que sa fille était pure, et qu'au sur-

plus elle n'en serait pas longtemps embarrassée; pnis il ajouta, 

comme pour compléter sa pensée, qu'il entendait dire que bien-

tôt on parlerait d'elle et de lui à l'église ; il dit ensuite quelques 

mots à voix basse à Jeanne, et il se retira : l'horloge sonnait alors 
onze heures. 

A minnit à peu près, Jeanne, qui s'était çouchée , se leva sans 

bruit, s'habilla de ses habits de fête, mit dans son tablier un petit 
qué le rapport de MM. Gay-Lussac, Bussy et Du mas; il a soutenu que ' „àteau, prit quelques morceaux de sucre et quelques pièces de 
ces experts s'étaient appuyés sur une base fausse; que le genre de iabri- | ° '

;
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cation auquel M. Cousin avait eu recours était permis par la loi; que le 

oemmerce de la bijouterie en faisait journellement usage, et que la Ré-

gie l'avait reconnu elle-même dans deux circulaires où elle indique les 

moyens d'obvier aux inconvéniens qu'il peut présenter. Il a ensuite éta-

bli que la contravention imputée à son client ne pouvait pas résulter 

d'un fait matériel seulement, mais d'une intention criminelle ; qu'il 

pouvait y avoir excès de soudure par suite d'une erreur dans la fabrica-

tion, sans que pour cela il y eut fourré; que tel était bien le sens de la 

loi de brumaire an VI; qu'en effet les articles 56 et 57, prévoyant le cas 

où il y aurait abaissement du titre par voie de fabrication, prescrivaient 

seulement le bris des bijoux, et l'article 65 ne punissait delà confisca-

tion et de l'amende que lorsque la fraude était reconnue. 

Enfin M
e
 Pine-Desgranges a démontré, en fait, que M. Cousin n'avait 

point agi frauduleusement. Il a rappelé à la Cour que les antécédens ho-

norables de ce négociant éloignaient de lui d'injustes soupçons, et que, 

du reste, les experts, après les plus minutieuses recherches, n'avaient 

trouvé dans les bagues saisies que des morceaux d'or liés entre eux 

et avec la bague par de la soudure d'or et de cuivre. H a reconnu, au 

nom de son client, qu'il y avait abaissement du titre par suite d'une 

erreur dans la fabrication ; que dès lors, c'était le cas d'ordonner que 

les bagues seraient brisées et vendues ensuite, conformément aux dis-

positions de l'article 57 ; mais il a soutenu avec force qu'on ne pouvait 

appliquer les dispositions sévères des articles 65 de la loi de brumaire 

et 423 du code pénal ; qu'en conséquence, les décisions des premiers ju-

ges devaient être confirmées. 

M. l'avocat-général Loyton a pensé que les conclusions de la régie de-

vaient être accueillies. Il a fait valoir avec vigueur tous les moyens 

l'appui de cette opinion. Quant à l'appel émis parle ministère public, il 

a déclare s'en rapporter à la sagesse de la cour. 

Après les répliques des deux avocats et une longue délibération, la 
Cour a rendu l'arrêt suivant. 

« Attendu que la loi du 19 brumaire an VI, qui a pour objet d'empêcher la 
fraude dans la fabrication des matières d'or et d'argent, de déterminer la nature 
de ces fraudes et d'en poursuivre les auteurs, prohibe en termes exprès, article 
65, toute fabrication d'objets fourrés de vite matière, sans déterminer la nature 
ni l'époque de ces fourrés ; qu'une telle disposition s'applique évidemment à tout 
acle de fourré, soit qu'il ait lieu avant ou après l'essai, qui n'est d'ailleurs qu'une 
mesure de prévoyance établie dans l'intérêt des acheteurs pour les protéger con-
tre la mauvaise foi du fabricant, et non un brevet d'impunité pour toutes les 
fraudes que celui-ci pourrait commettre après l'opération de l'essai ; 

» Attendu qu'interpréter autrement la loi et soutenir que le fait du fourré ne 
peut être poursuivi ni l'objet fourré saisi après l'essai ce serait dire que la loi ne 
renferme qu'une disposition illusoire, qu'elle ne protège qu'à demi les acheteurs 
contrôla frande des vendeurs; que tout bijou essayé ou contrôlé n'est positive-
ment soumis à aucune surveillance ; qu'enfin il suffirait de tromper ou de sur-
prendre la vigilance de l'essayenr pour avoir acquis le droit de se livrer impuné-
ment à la fraude, doctrine qui ne saurait supporter aucun examen Bérieux et 
dont l'effet, en faussant étrangement le sens de cette loi, laisserait les citoyens 
sans défense contre la fraude et les malversations des fabricans ; 

» Attendu que s'il est vrai que les saisies ne peuvent être opérées dans les ate-
liers du fabricant avant l'essai, c'est que dans ce cas les objets d'or et d'argent 
sont censés n'être pas confectionnés et attendre leur complément ; que d'ailleurs 
ils n'ont pas été mis dans le commerce, mais qu'il ne saurait en être de même 
pour le cas où les bijoux ont été essayés, parce qu'alors ils sont sortis achevés des 
mains du fabricant et ont été présentés à l'essai tels qu'ils doivent être mis en 
vente ; 

» Au fond, 

» Attendu que des faits et des circonstances de la cause ne résulte pas la preuve 
suffisante sinon d'uue mauvaise fabrication de la part de Cousin ou de ses ou-
vriers, laquelle est constatée, les objets saisis étant inférieurs au titre légal et 
même â celui de tolérance, mais de sa mauvaise foi et de son intention de trom-
per les acheteurs ; 

» La Cour, sans s'arrêter à l'exception proposée de laquelle Cousin est débou-
té, statuant sur les appels de la Régie et du ministère public, dit qu'il a été bien 
jugé, mal appelé, ordonne néanmoinsle bris par l'essayeur des bagues saisies. 

rappelé que la vérification des bagues saisies 

COUR D'ASSISES DU DOURS (Resançon). 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Bechet. 

ASSASSINAT D'UNE JEUNE FILLE PAR SON AMANT. 

Un crime pareil à celui dont nous allons rendre compte avait 

été commis il y a plusieurs années par un nommé Duchon, qui 

fut condamné à mort etexéc Ué. La foule, qui aime les drames san 

glans, se pressait autour du Palais-de-Justice, trop petit pour la 

contenir tout entière, et pendant trois jours elle attendait avec 

anxiété le verdict du jury. 

L'accusé, Jean-Claude Marie, artiste vétérinaire, âgé de vingt-

neuf ans, a des traits assez réguliers; sous ses sourcils noirs brillent 

de petits yeux qu'il promène sur le jury, sur la Cour et sur les 

assistans ; il répond avec précision à toutes les questions que lui 

adresse M. le président, et aucune émotion ne se trahit pendant 

les longs débats auxquels il est soumis et qui révèlent les faits 
suivans : 

Depuis plusieurs années, le sieur Marie, demeurant à Abbans, 

était assidu près de Jeanne-Claude Rouchet, sa cousine, jeune 

tille belle, douce et timide, appartenant à une honnête famille de 

cultivateurs, habitant le même village. Elle avait su lui résisler 

monnaie, puis sortit furtivement et se dirigea par Quingey sur 

Resançon, accompagné de Marie jusqu'au point culminant de la 

route appelée les Confitemini. Là un premier coup de feu se fit 

entendre entre deux et trois heures après minuit. Deux 

minutes après, une seconde détonation d'arme à feu suivie d'un 

cri d'agonie fut encore distinctement entendue par deux jeunes 

filles de Ryans, qui n'étaient qu'à quelque distance et qui por-

taient chacune un panier de raisin à la ville; elles furent effrayées, 

bâtèrent le pas et n'entendirent plus que le froissement des 

buissons causé par la fuite précipitée de quelqu'un qui s'échap-
pait par l'un des côtés de la route. 

Le lendemain, le cadavre de Jeanne fut trouvé à l'endroit où 

les coups de feu avaient été entendus ; il était dans le fossé, sous 

l'herbe qui en garnit les bords, à peu de distance d'une mare de 

sang qui était visiblement le lieu où la malheureuse avait été 

frappée. Le sommet du crâne était fracassé, la cervelle s'en 

échappait à travers les fragmens d'os et les débris de leurs tégu-

mens déchirés en tous sens ; des taches bleuâtres provenant des 

injections de la poudre à tirer se manifestaient sur la figure et 

annonçaient que l'assassin avait tiré à bout portant. Les vête-

mens ne présentaient aucun désordre ; dans le tabliei retroussé 

se trouvait le petit gâteau que Jeanne avait pris à son départ ; sa 

croix d'or était à son cou, et dans ses poches se trouvaient les 

pièces de monnaie et les morceaux de sucre dont elle s'était éga-
lement munie. 

Le crime n'élaitdonc pas le résultat de la cupidité, et les soup-

çons se portèrent aussitôt sur Jean-Claude Marie. La justice le rit 

arrêter, et l'on trouva chez lui une blouse dont la partie supé-

rieure était couverte de taches de sang. Une parcelle très distincte 

de substance animale, de même nature que les tégumens déchi-

rés du crâne, se faisait encore remarquer sur cette blouse au ni-

veau du contour de l'épaule droite. On y trouva également un 

pistolet de poche qui avait dû servir depuis peu, car les bords de 

la cheminée et l'intérieur du canon étaient noircis par une explo-

sion récente; dans les poches du pantalon qu'il portait alors on 

trouva de la poudre à tirer pareille à celle qui avait été recueillie 

sur la route près du cadavre, et qui avait été répandue probable-

ment quand il rechargea le pistolet pour tirer le second coup. La 

baguette manquait à ce pistolet, et, dans le fossé de la route, on 

retrouva une cheville en bois, grossièrement laillée, qui avait dû 

servir à le bourrer, car elle portait encore à l'une de ses extrémi-

tés des taches noires causées par la pression exercée sur la pou-

dre à tirer ou sur du plomb. Enfin, on trouva encore à ce domi-

cile quelques petites bouteilles d'un pharmacopie de vétérinaire, 

et près de la vicime on avait trouvé une petite bouteille de mê-

me forme qui contenait un résidu d'arsenic mélangé avec une sub-
stance sucrée ou gommeuse. 

Ces indices ne laissèrent plus aucun doute, Marie avait voulu for-

cer fa cousine, moins riche que lui, à se faire avorter et peut-

être à s'empoisonner; elle a courageusement résisté, et, dans sa 

rage, il lui a donné la mort. D'autres charges morales ont com-

plété l'instruction, et même ses dénégations, sur tous les points 

de l'information qui étaient les mieux justifiés, ne pouvaient ser-

vir qu'à le convaincre du crime qui lui était imputé. 

Avant de rendre le cadavre de Jeanne à ses parens, on fit sortir 

Marie de sa prison, sans le prévenir de la scène qui allait se pas-

ser; on le conduisit à la Morgue où était étendue sans vie et mu-

tilée celle qu'il avait aimée, et qui portait en son sein un enfant 

frappé avec elle du même coup; il vit froidement sa victime, parut 

ne point la reconnaître, se baissa nonchalamment, souleva une 

partie du vêtement-, et dit avec tranquillité : « Ces habits sont bien 

ceux que les jeunes filles portent dans mon village; mais je ne re-

connais point celle-ci.» Le docteur Sandret, qui lui tenait alors le 

bras et lui tâtait alors le pouls, ne trouva aucun changement dans 
la régularité de ses mouvemens. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président l'inter-

roge, et lui demande de rendre compte de son temps depuis le 

moment où il est sorti de la maison Rouchet jusqu'au moment où 

l'on a retrouvé le cadavre de sa cousine, et il répond qu'il est 

allé à Chouzelot chez les filles Prillard rechercher un couteau 

qu'il y avait laissé pendant la journée; que de là il était revenu se 

coucher en son domicile où il avait été vu et entendu par plu-

sieurs personnes à sept heures du matin. 

On lui fait observer qu'il résulterait même de sa déclaration 

qu'd veillait et qu'il était sur pied à l'époque où le crime a été 

commis; mais il soutient alors que s'il a été vu et entendu à sept 

heures du matin, ce n'était point quand il rentrait chez lui, mais 
quand il voulait en sortir. 

On lui fait encore observer que sa version est bien invraisom-
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blable, car on ne fait pas une demi-lieue pendant la nuit, à tra-

vers les champs, pour aller rechercher un couteau qui était en 

sûreté entre les mains de personnes honnêtes ; il n'en soutient 

pas moins qu'il n'avait eu d'autre but, quand il a quitté le village 

d'Abbans, en sortant de la maison Bouchet à onze heures du 
soir. 

Les fi les Prillard et leur mère, qui avaient d'abord déclaré à 

plusieurs personnes qu'elles n'avaient point vu Marie chez elles 

dans la soirée du 27 au 28 septembre, et qui venaient affirmer 

aux débats le contraire sous la foi du serment, ont été arrêtées à 

l'audience et mises en prévention de faux témoignage. Un autre 

témoin, le sieur Retrouvey, qui avait également révélé à plusieurs 

personnes qu'il avait vu Marie s'enfuir à travers champs après la 

détonation des deux coups de feu, et qui niait à l'audience ces 

propos, a été également arrêté sous la même prévention. 

Les longs débats qui ont eu lieu, et qui ont été appuyés de 

preuves matérielles et morales, n'ont fait qu'aggraver les charges 
de l'acte d'accusation. 

M. l'avocat-général Jobard, dans un réquisitoire vif et concis, 

a groupé tous les moyens de l'accusation, et en a fait ressortir avec 

lucidité la preuve de la préméditation et de l'exécution du crime. 

M
8
 David a présenté la défense, et a cherché à établir l'alibi de 

l'accusé, et le défaut d'intérêt qu'il aurait eu de donner la mort 

à sa cousine, avec laquelle, dit -il, il n'a jamais eu que des rela-
tions honnêtes. 

M. le président a résumé avec son impartialité habituelle et 

avec beaucoup de clarté, les débats. 

Le jury, après une délibération de plus d'une heure, a rapporté 

sou verdict affirmatif sur les deux questions de meurtre volontaire 

et de préméditation; mais il a reconnu qu'il y avait des circon-

stances atténuantes, et Marie a été condamné aux travaux forcés 

à perpétuité et à l'exposition. 

TRIBUNAL DE POLICE CORRECTIONNEL DE BOURGES 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. MAYET-TÉRENGV. —Audience du 22 janvier. 

ÉTAT CIVIL. — DÉCLARATION DE NAISSANCE. — PRÉSENTATION DE L'EN-

FANT. — OPPOSITION A LA VÉRIFICATION DU SEXE DÉCLARÉ. 

Le père qui, en déclarant la naissance de son enfant, ne veut pas per-
mettre à l'officier de l'état civil de s'assurer lui-même par l'examen 
de l'enfant présenté de l'exactitude de sa déclaiation quant au sexe, 
se rendait coupable du délit de défaut de déclaration de naissance, 
prévu et puni par l'article 346 du Code pénale (Rés. affir.' 

Le 20 décembre dernier, le sieur Jacques-Philippe de Beuzy, ancien 

président de chambre à la Cour royale de Bourges, se présenta à la mai-
rie de cette ville pour faire la déclaration de naissance d'un enfant dont 
sa femme était accouchée le 17. On lui dit qu'il fallait qu'il présentât 
l'enfant pour que le sexe pût en être vérifié, et que l'acte de naissance 
ne pouvait être dressé qu'à cette condition. M. de Beugy après quelques 
difficultés, répondit qu'il consentait à faire apporter son enfant, mais 
qn'il ne souffrirait pas qu'on le déshabillât, sous prétexte de vérifier 
l'exactitude de la déclaration qu'il faisait de son sexe. L'officier de l'é-
tat civil répliqua qne dans ce cas aucun acte ne serait dressé. Sur ce, H. 
de Beugy se retira et revint quelque temps accompagné d'une sage-fem-
me portant son enfant, de MM. Pantin de Laguerre et Hay-de-Ceusé, té-
moins par lui choisis pour assister à la déclaration qu'il voulait faire, 
et du sieur Zevord, huissier. 

En ce moment il déclara de nouveau à l'officier de l'état civil qu'il se 
présentait à l'effet de déclarer la naissance de l'enfant dont il était ac-
compagné, et qu'à cet effet il lui déclarait en présence de deux témoins 
par lui amenésque ledit enfant était né de son légitime mariage avec 
Marie Celestine Lobbe de Champgrand, le vendredi 15 à cinq heures du 
soir, qu'il était du sexe féminin, qu'il lui avait donné les noms de Ma-
rie-Thérèse-Caroline, le sommant de rédiger acte de ladite déclara-
tion. 

M. Boucheron, premier adjoint, remplissant les fonctions d'officier de 
l'état civil, lui répondit, comme il l'avait déjà fait, qu'il ne rédigerait 

l'acte qu'après vérification du sexe de l'enfant. A quoi M. de Beugy ri-
posta qu'il n'était pas assujetti par la loi à cette vérification ; qu'en o-
bligeant à présenter les enfans elle n'avait voulu que mettre l'officier 
de l'état civil à même de juger si c'était bien d|enfans nouveau-nés 
que déclaration leur était faite, ou bien encore si les enfans déclarés 
étaient bien vivans au moment de la déclaration ; que c'était en ce sens 
seulement que l'article 56 du Code avait été interprété pendant les vingt-
cinq années qui avaient suivi sa promulgation ; que la doctrine nou-
velle que voulait faire prévaloir M. l'officier de l'état civil n'était appuyé 
sur aucun monument judiciaire, et que les autres maires du départe-
ment entendaient et appliquaient journellement cet article dans le sens 
opposé au système adopté depuis peu à la mairie de Bourges. 

Sur nouveau refus de M. l'adjoint, l'huissier Zevord dressa -procès-
verbal contenant itérative sommation dont il laissa copie à cet officier 
sous la réserve faite par M. de Beugy de toute action en dommages-in-
térêts, et cè dernier se retira avee la sage-femme et les témoins qui l'a-
vaient accompagné. 

Cité en police correctionnelle sous la prévention du délit de défaut 
de déclaration de la naissance de l'enfant dont sa femme était 
accouchée, M. de Beugy a comparu à l'audience et soutenu qu'il ne pou-
vait, ayant fait la déclaration de la naissance de son enfant, être con-
^«™«A ™ .-i.Y>tM rPnn Qvtinla H n f.nrïp npnnl mii ne niinissnit. nus l'omis 

présenté, il manque donc essentiellement â ses devoirs, il manque donc à lacon-
fiance que la loi lui secorde, il peut aussi se rendre l'instrument des plus graves 
abus. Ainsi, quand il ne voit pas l'enfant, il peut l'instruire comme né tout ré-
cemment quoique la naissance remonte à un ou deux ans; H peut aussi inscrire 
un garçon sous un nom féminin, et la fraude a souvent tté mise en œuvre. dans 
certains départemens, pour soustraire unjourlts eufans au recrutement de l'ar-
mée, etc., etc. (Faîard de Langlade, Répertoire, v° actes de naissance, paragra-
phe^'.) 

« Considérant que dès lors, le père qui, déclarant la naissance de son enfant, 
s'oppose par un refu< formel à ce que l'officier de l'état-civil vérifie par lui-même 
l'exactitude de cette déclaration, contrevient essentiellement au vœu et à la pres-
eription delà loi; 

» Qu'évidemment le législateur n'a pas entendu qu'il suffisait qu'une déclara-
tion teUe quelle, plus ou moins exacte ou régulière, fût faite et reçue, et qu'un 
enfant fût, par mode de pure forme, mis instantanément soiis les yeux de l'offi-
cier de l'état-civil, mais qu'il a voufn (et les termes impératifs dont il s'est servi : 
l'enfant lui sera présenté, le font assez connaître), qu'à l'aidé de la présenta-
tion de l'enfant, cette déclaration fût constatée par l'officier de l'état-civil lui-
même, pour prévenir et les fraudes dont on a vu tant d'exemples et les erreurs 
qui se renouvellent M fréquemment; 

» Qu'il suit de là que la présentation de l'enfant et la vérification à en laisser 
faire de la part de l'officier de l'état civil forment une partie simultanée, inté-
grante et si bstantlelle de la déclaration et que le défaut d'accomplissemeut de 
cette formalité qui rend la déclaration en elle-même incomplète et des lors nulle 
légalement doit être réputée déiit, à moins, commeie remarque Carnot, sur l'ar-
ticle 346 du Code pénai, qu'il n'ait pas été au pouvoir du requérant de faire cette 
déclaratton ; 

» Considérant qu'il résulte des faits ci-dessus énoncés et des principes de droit 
qui viennent d'être rappelés, qu'il n'a été fait par le sieur Beugy, et ce sciem-
ment, à l'officier de l'état-civil qu'une déclaration imparfaite et irrégulière, ce 
qui équivaut à une non déclaration, et qu'il existe dès lors, dans l'espèce, à sa 
charge, une infraction constante et virtuelle aux dispositions combinées des arti-
cles 346 du Code pénal, 55 et 56 du code civil qui, par l'inexécution des prescrip-
tions de la loi, a empêché l'officier det'état-civil de rédiger l'acte de naissance; 

» Qu'il y a donc lieu, contre ledit sieur de Beugy, à l'application dudit article 
346 du Code pénal, dont la lecture a été faite par le président et qui est ainsi 
conçu : 

« Toute personne qui ayant assisté à un accouchement n'aura pas fait la décla-
ration à elle prescrite par l'article 56 du Code civil et dans les délais fixés par 
l'article 55 du même Code, sous peine d'un emprisonnement de six jours à six 
mois et d'une amende de 16 fr. à 300 fr. 

» Considérant toute fois qu'une déclaration a eu lieu, et que si elle n'est pas 
complète et légale, cette infraction doit, dans l'espèce, être attribuée plutôt à 
nne interprétation de la loi qu'à une intention coupable ; 

» Vu l'art. 463 du Code pénal ; 

» Le Tribunal condamne le sieur Philippe de Beugy à 1 franc d'amende. 
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confirmer, par l'unanimité des témoignages le 

nettes et si précises de l'ancien procure ùr-sére 
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CHRONIQUE 

damné en vertu d'un article du Code pénal, qui ne punissait que l'omis-

sion de déclaration, et que quant à l'article 56 du Code civil, en disant 

que l'enfant serait présenté à l'officier de l'état civil, ne disait pas que le 

sexe devait en être vérifié. 

M. le procureur du Roi a soutenu que la vérification était implicite-

ment commandée par la loi, que par conséquent l'obligation de laisser 

faire cette vérification, faisait parjie intégrante de la déclaration de 

naissance qui sans cela devenait incomplète et devait être considérée 

comme n'ayant pas eu lieu. 

Voici comment le Tribunal a statué sur cette question nouvelle : 

« Considérant en fait que le sieur Philippe-Jacques de Beugy s'est présenté à 
la mairie de Bourges le 20 décembre dernier, accompagnant un enfant nouveau-
né, et que là il a bien en effet décaré que cet enfant, né le 17, de son légitime 
mariage, était du sexe masculin, ajoutant du reste tous les renseignemens n— 
cessaires pour établir la filiation de cet enfant ; mais que, sous le prétexte d'une 
exigence illégale de la part de l'officier de l'état civil, il s'est formellement oppo-
sé à ce que cet officier vérifiât la sincérité de sa déclaration par l'examen de 
l'enfant, circonstance qui a déterminé l'officier de l'état civil à ne pas procéder 
à la rédaction de l'acte de naissance; 

» Considérant en droit que la loi, dans l'article 346 du Code pénal, frappe d'u-
ne peine ceux qui ne font pas la déclaration de naissance d'un enfant ; 

» Qu'en se référant aux articles 55 et 56 du Code civil, le Code pénal a néces-
sairement voulu que cette déclaration pour être parfaite et valoir, fût accompa-
gnée dè toutes les dispositions prescrites par lesdits articles; 

' » Qu'il ressort des deux articles combinés, et qui sont corrélatifs, que celui qui 
fait la déclaration de naissance doit présenter à l'officier de l'état civil l'enfani 
nouveau-né; 

» Qu'il ne s'agit pas ici d'une vaine formalité, mais qu on doit reconnaître et 
par la discussion du Code civil au Conseil-d'Etat, et par les motifs des orateurs 
qui ont présenté le projet de loi et par l'opinion on peut dire unanime des au-
teurs, notamment de Merlin etFavard de Langlade, que celte présentation a été 
impérieusement prescrite pourque l'officier de l'état civil pût par lui-même vé-
rifier autant qu'il était en lui, l'exactitude de diverses circonstances de la décla-
ration qui lui a été faite, pareeque, disent les auteurs qui ne font en cela que 
commenter et développer ce qui résulte de la disenssion et des motifs, si son 
acte fait pleine foi de ce qu'il doit constater, s'il a le caractère d'un acte authen-
tique, c'est parce qu'il est l'ouvrage d'un homme conîmis par la 101, qui est censé 
n'avoir écrit que la vérité, dont il s'est doublement convaincu après les dé' ! .ra-
tions qui lui ont été faites et par ce qu'il a vu lui-même; il ne doit donc pas croire 
sans avoir vu parce qu'il ne voit pas pour lui,mais pour une famille absente et pour 
la société qui se repose sur sa fidélité. Lorsqu'il n'exige pa9 que 1 enfant luuoit 

L'étendue des débats de la Cour d'assises de la Seine ne nous 

a pas permis de reproduire hier la déclaration par laquelle les 

imprimeurs de Paris protestent contre les conséquences de la ju-

risprudence qui tend à s'établir sur la responsabilité de l'impri 
meur en matière de délits de la presse. 

Cette déclaration ajoute des considérations de fait décisives 

aux principes que nous avons déjà rappelés sur cette question à 

laquelle le verdict rendu hier par le jury de la Seine donne en 

core un nouveau caractère de gravité. 

On annonce qu'une proposition formelle sur la révision de 

l'article 24 de la loi du 27 mai 1819 doit être faite ces jours-ci à 

la Chambre des députés. Cette proposition ne peut manquer d'ê-

tre prise en sérieuse considération. 

f Nous l'avons déjà dit, il ne s'agit pas de décréter un principe 

^généra! d'impunité en faveur de l'imprimeur. Toutes les fois que 

l'auteur de l'écrit poursuivi n'est pas connu, l'imprimeur estres-

I ponsable ; car lorsqu'un délit est constaté, il faut un coupable à 

Hla vindicte publique. Mais lorsque l'auteur est connu et poursuivi, 

(dors surtout qu'indépendamment du gérant qui est frappé person-

nellement, le journal lui-même est frappé dans sa propriété, dans 

son cautionnement, il est évident que la répression suffit à l'exé-

cution de la loi, à moins d'une complicité directe et formelle telle 

que la définit le Code pénal. Créer pour tes imprimeurs une com-

jplicité exceptionnelle, autre que celle déterminée par le droit 

|commun, c'est d'abord violer la loi qui renvoie précisément aux 

dispositions de ce droit commun, c'est substituer à la répression 

la mesure préventive que la Charte a proscrite : c'est comme le 

dit la déclaration des imprimeurs « c'est le rétablissement de la 

>> censure ; » de la censure exercée par un homme dont l'indus-

trie, dont la fortune, sont incessamment abandonnées par la loi 

actuelle au pouvoir discrétionnaire de l'administration. Et qu 'on 

ne dise pas que ce sont là des craintes chimériques ! Il y a peu de 

jours un journal de département arrivait ainsi censuré et mutilé 

par les blancs qu'avaient laissés les ciseaux de son imprimeur. 

Que le jury y prenne garde! S'il doit réprimer avec énergie et 

persévérance les attaques qui menacent et compromettent l'ordre 

public, il doit se rappeler qu'il a été créé le juge de la presse 

aussi pour lui garantir l'exercice légal et régulier de ses droits. 

L'affiche du théâtre du P .i 'ais-Royal annonçait avant-hier à la 

demande des collèges de Paris une représentation composée de 

celles des pièces de son répertoire qui semblaient le moins con-

venables aux jeunes auditeurs qu'il convoquait. Aussi par un sen-

timent que tout le monde appréciera, M. le préfet de police a-t-il 

cru devoir défendre cette représentation. Et ce magistrat, dans 

cette circonstance, a donné aux bureaux de la censure une leçon 

dont il serait bon qu'ils profitassent, en s'occupant un peu mdins 

des allusions politiques ou ministérielles et un peu plus de la mo-
rale. 

Le National annonce qu'à l'occasion de cette décision de M. le 

préfet de police, une collision s'est engagée, dans laquelle des 

jeunes gens et un enfant de douze ans (qui sans doute devait être 

un des auditeurs convoqués par le Palais-Royal) ont été cruelle-

ment maltraités par des sergens de ville. 

Le National a été mal informé; rien de semblable ne s'est 

passé. Une vingtaine d'enfans à la vérité se sont présentés à l'heure 

ordinaire de l'ouverture des bureaux ; et comme ils témoignaient 

d'une manière assez bruyante leur désappointement, le commis-

aire de police les a invités à se retirer, ce qu'ils ont fait en annon-

çant l'intention de se dédommager de la fermeture du théâtre du 

Palais-Royal en allant applaudir le Cid. Le National sera sans 

doute d'avis que cette jeunesse n'aura pas perdu au change. 

Le National publie aujourd'hui une lettre écrite le 27 janvier 

par M. Rascans, ex-chef de bataillon de la garde nationale de 

Toulouse , en réponse aux explications de M. Plougoulm que 

nous avons publiées dans notre numéro du 1 er décembre 1841. 

En insérant celte lettre de M. Bascans, le National dit qu'elle 

nous a été adressée, et il paraît ne l'insérer qu'au refus de notre 

part de donner satisfaction à une semblable demande. 

Le National se trompe. Cette lettre ne nous a pas été adressée; 

et si elle nous fût parvenue nous n'eussions pas attendu la pu-

blicité que lui donne le National pour faire connaître à M. Bas-

cans que nous refusions nettement de nous rendre les échos d'u-

ne polémique dont nous croyons que le National lui-même ne 
peut approuver les formes. 

Nous n'avons pas à répondre aux attaques plus ou moins inju-

rieuses dirigées dans cette lettre soit contre M. Plougoulm, soit 

contre les autres hommes honorables qui, au milieu des événe-

mens de Toulouse, ont pu jouer un rôle contraire aux sympathies 

personnelles de M. Bascans. Nous devons seulement nous éton-

DEPARTEMENS. 

— CORDEIL. :— Deux incendies viennent d'avoir lieu 

sivement les 26 et 28 février au hameau de Villers commun^" 

Villebon, canton de Palais-
a
au (Seine-et-Oise). Plusieurs maf 

couvertes en chaume ont élé la proie des flammes. On do t °
DS 

zèle et à l'activité du maire de Saulx-les-Charlreux de la h" 

division de pompiers de cette commune, d'un grand nornl " 

d'babitans et de la brigade de gendarmerie de Longiumean 1 

conservation du surplus des autres babitans du hameau an ■ 

l'incendie du 28 surtout, était gravement compromise.
 a 

Une instruction judiciaire se poursuit sur ces faits auxque's n 
suppose que la malveillance n'est pas étrangère. ' 

— CAEN , 31 janvier. — Dans la nuit du 30 janvier, ]
a
 maison 

centrale de Reaulieu, à Caen, l'une des prisons-modèles et la 
plus belle de France, a été en partie la proie des flammes Sur ' 

les dix heures du soir, le feu s'est manifesté dans l'atelier des en 

fans et s'est rapidement propagé dans les ateliers voisins. Aux 

premiers coups d'alarme toute la population de la ville s'e.-t portée 

au secours de ce bel établissement. Toutes les autorités, préfet 

maire, etc., et jusqu'à l'êvêque se sont rendus sur les lieux' 

Malgré la promptitude des secours; environ la moitié des bâii-

mens a été consumée, ainsi que tout le mobilier. Ce qui était le 

plus à craindre, c'était l'évasion des quinze cents détenus ren-

fermés dans ce vaste établissement; mais heureusement ils ont 

pu être contenus dans les cours extérieures par la treupe arrivée 
au pas de course. 

» La perte doit être immense : on la porte à plus de 2 millions. 

Toute la façade du midi et environ la moitié des deux côtés n'exis-

tent plus. On a pu sauver quelques marchandises, mais la plu-

part des métiers, machines et approvisionnemens ont été dé-
vorés. 

» Au milieu de ce grand désastre on est heureux d'apprendre 

que personne n'a péri. Quelques accidens peu graves, insépara-

bles de la position, sont sans doute arrivés, mais jusqu'à ce mo-

ment (deux heures de relevée), on n'a point à déplorer de plus 
grands malheurs. 

» On annonce que, dès les premiers momens, les prisonniers 

ont eux-mêmes travailfé à arrêter l'incendie et que plusieurs 

ont déployé un zèle et un courage remarquables. On a cependant 

été obligé de les confiner dans les enceintes extérieures pour 

prévenir les désordres qu'il eût été difficile de réprimer. >> 

PARIS , 1 er
 FÉVRIER. 

-- La chambre civile de la Cour de cassation vient de décider 

(pl. M" Moreau et Mandaroux-Vertamy) que le jugement qui va-

lide une saisie-arrêt et ordonne que le tiers saisi videra ses mains 

entre celles du saisissant, acquiert, dès qu'il a été signifié au tiers 

saisi, force de transport judiciaire, même vis-à-vis des saisissans 

postérieurs qui se présenteraient avant la distribution des de-
niers. 

Cette décision est importante à raison de la divergence qui s'est 

manifestée dans la jurisprudence des cours royales. Nous y re-
viendrons en rapportant l'arrêt. 

— La Cour royale (l
re

 chambre) a reçu aujourd'hui le serment 

de M. Charles-Louis Hommey, avoué près le Tribunal de Nogent-

le-Rotrou, nommé juge suppléant au même Tribunal. 

— Aujourd'hui, devant la Cour royale (l
re

 chambre), les syn-

dics de la faillite du sieur Gilles, ancien entrepreneur de bâli-

mens, demandaient la nullité d'une obligation de 80,000 francs 

souscrite par le sieur Gilles au profit de M. lecomtedeCastéja. 

La cause exprimée en l'acte était celle d'un prêt de pareille 

somme, mais M. de Castéja avait reconnu que la véritable cause 

était 1° une somme de 21,000 francs pour supplément de prix 

d'une maison par lui acquise des sieur et dame Février moy en-

nant 190,000 francs énoncés au contrat , et dans la réalité 

(moyennant 211,000 francs), et dont il avait fait déclaration de 

command au profit de Gilles; 2° de 15,000 francs pour frais de 

contrat et d'enregistrement par lui payés au notaire; 3° et enfin 

de 42,000 francs pour bénéfices de revente. 

Les deux premières allégations étaient justifiées par la repré-

sentation d'une quittance des sieur et dame Février des 21,000 

francs; d'une quittance du notaire des 15,000 francs; et la troi-

sième s'expliquait parles bénéfices assurés sur la revente a la 

ville de Paris d'une partie du terrain sur lequel était située la 

maison acquise (rue du Renard- Saint-Méry, près l'ancien Tribu-

nal de commerce), de sorte qu'à la fausse cause s'en trouvai 

substituée une autre dont la Cour avait à apprécier la légalité e 

la légitimité. ► 

M
e
 Poujet, avocat des syndics Gilles, soutenait que la contre-

lettre ne pouvait leur être opposée, les contre-lettres n'ayant de-

fet qu'entre les parties contractantes, et ne pouvant être oppose 

aux tiers. Que les frais prétendus payés n'étaient pas justifies. . 

Il se récriait surtout sur la prime de 42,000 francs qu'il se»" 

forçait de faire considérer comme excessive. , . 
M

s
 Chaix faisait remarquer que ce procès n'avait été, de la p 

des syndics, qu'une spéculation pour effrayer et exploiter M. 

Castéjà, auquel on avait supposé que son nom et son rang imp°" 

seraient des sacrifices. • 

On avait essayé d'abord de l'intimider par la presse : un mou 
sieur s'était un jour présenté chez lui et s'était fait connaître 

lui comme rédacteur d'un journal et chargé de faire un artit 

compromettant contre lui ; mais que s'il voulait lui donner u 

millier d'écus il écrirait en sa faveur. 
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v le premier président : Le nom de cet honnête journaliste?... 

j/ë chaix : Mon Dieu, monsieur le premier président, je ne 
me le rappelle pas... je l 'ignore. . 

tf. le premier président : Nommez au moins le journal. 

M' Chaix ■. Je me hâte de déclarer que ce ne sont ni la Gazette 

Tribunaux ni le Droit. 

g'» M. de Castéja, ajoute M
e
 Chaix, qui est très brutal en pareille 

occasion, mit ce monsieur à la porte et l'affaire n'eut pas d'au-

ire suite. 
A quelque temps de là M. de Castéja lut dans V Office de Publici-

t
g
 u

n petit article où on l 'annonçait comme fort compromis dans 

la faillite de Gilks. Il se rend dans les bureaux du journal, et là 

il apprend que cet article avait été communiqué et inséré tel 

qu 'il avait été rédigé sans plusamples informations. 

M e Chaix-d'Est-Ange entre ensuite dans l'examen de l'affaire; 

il est à l'instant interrompu, et la Cour confirme, en adoptant ses 

niotifs, la sentence des premiers juges, qui attendu l 'indivisibilité 

Q
e l'aveu judiciaire de M. de Castéja, avait débouté les syndics 

Gilles de leur demande. 

— Le sieur Polydore Millaud, gérant de l'Audience, a porté 

plainte en diffamation contre le sieur Colin, gérant de l'Office 

de Publicité, pour trois articles insérés dans les numéros des 17 

novembre 1841, et 12 et 19 janvier 1842. M. Guillois, impri-

meur, était également cité pour complicité dans le délit ressor-

tant du numéro du 19 janvier. 

M e Rodrigue a soutenu les prétentions de la partie civile, et a 
conclu à ce que M. Colin fût condamné à tels dommages-intérêts 

qu'il plaira au Tribunal arbitrer. 

M6 Razenerye présente la défense de M. Colin. 

M' Ploque plaide pour M. Guillois. 

M. Mongis, avocat du Roi, déclare, en présence des faits de 
la cause, s'en rapporter à la prudence du Tribunal. 

Le Tribunal se retire dans la chambre du conseil pour délibé-

rer; il rentre à l'audience au bout de trois quarts d'heure, et M. 

le président prononce le jugement suivant : 

> En ce qui touche Colin : 

» Attendu, quant aux articles publiés dans les numéros des 17 no-
vembre et 12 janvier derniers, que, quelle que soit la vivacité des ex-
pressions employées, ces articles n'ont pas, dans les circonstances par-
ticulières de la cause, un caractère diffamatoire ni injurieux; 

» Attendu, à l'égard de l'article du 19 janvier, intitulé : Puffs per-
fectionnés, que cet article a pour objet d'apprécier en général au point 
de vue de la morale et de l'intérêt public les sociétés en commandite 
dont l'existence aurait une origine et un but frauduleux, et de prévenir 
soit les actionnaires, soit le public, des dangers qu'elles peuvent pré-
senter par un leurre et des espérances chimériques; 

» Que dans cet article on se livre, en outre, à une appréciation parti-
culière d'annonces, de réclames, de revues industrielles, publiées dans 
différens journaux, et notamment dans la feuille l'Audience; 

> Que si cette appréciation est faite d'une manière vive, incisive et 
violente, il est vrai de reconnaître que le charlatanisme honteux, que 
les promesses menteuses et de nature à égarer la crédulité publique 
employés dans ces annonces et réclames, notamment de la Gazette de la 
Jeunesse, ont pu naturellement appeler et mériter la sévérité, la dureté 
des réflexions et de l'appréciation qui sont consignées dans l'article in-
criminé ; 

» Attendu toutefois que Millaud a été personnellement l'objet d'inju-
res inutiles et toujours répréhensibles et punissables, en l'assimilant à 
un nommé Sicard, qui serait, selon l'auteur de l'article, un gérant re-
laps de commandite en fuite; que si cette assimilation ne constitue pas 
un fait déterminé et diffamatoire, il établit du moins une imputation 
injurieuse ; 

» Attendu que si, par le fait d'un remaniement, ces expressions ont 
été supprimées, et si par suite, le nouveau tirage du journal a effacé 
ce qu'il y avait d'injurieux dans le tirage anéanti, il est néanmoins 
constant qu'un exemplaire du journal supprimé a été distribué, et que 
cette distribution donne l'existence au délit d'injure ; 

» Qu'en effet, il était du devoir de Colin de détruire tous les exem-
plaires supprimés; que c'est donc par son fait ou sa négligence que l'e-
xemplaire produit s'est trouvé publié et distribué; 

» D'où il suit qu'il a commis le délit prévu et puni par les articles 19 
de la loi du 17 mai 1819, et 14 de celle du 18 juillet 1828; mais que ce 
délit n'a causé aucun préjudice appréciable en argent; 

» En ce qui touche Guillois : 

» Attendu qn'il n'est nullement établi que Guillois ait agi sciemment; 
» Qu3 les débats et tous les documensde la cause constatent, au con-

traire, sa bonne foi; 

i Qu'en effet, ils révèlent qu'il a usé de tous les moyens en son pou-
voir pour empêcher et détruire les passages incriminés; que c'est à ses 
soins, à ses démarches, à sa persévérance qu'au moyen d'un remanie-
ment les expressions injurieuses susénoncées ont été retranchées, et qu'il 
a été fait un nouveau tirage; 

• Attendu que si un ou plusieurs exemplaires du journal supprimé 
ont été publiés ou distribués, la distribution lui est entièrement étran-
gère; 

» Par ces motifs, le Tribunal renvoie Guillois des fins de la pour-
suite ; condamne Millaud aux dépens faits à son égard; 

» Et faisant application des articles 19 et 14 des ioisdes 17 mai 4819 et 
18 juillet 1828, 

» Condamne Colin en 32 francs d'amende et aux dépens ; ordonne 
que le présent jugement sera inséré dans les journaux la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et l'Office de Publicité aux frais de Colin; dé-
boute Millaud du surplus de ses conclusions. » 

— Nous avons, dans la Gazette des Tribunaux du 14 août der-
nier, rendu compte du jugement par lequel le Tribunal de pre-

mière instance de la Seine, l
re
 chambre, a rejeté la prétention 

qu 'élevaient MM. Mallet frères, Aubernon et consorts, à la jouis-

sance, pendant quarante ans, d'une loge de six places au théâtre 
\entadour. 

Sur l 'appel, la Cour royale, 1" chambre, après avoir entendu 

M« Marie, pour les appelans, et M
e
 Paillet, pour la société des pro-

priétaires de la salle, représentés par M. de Saint-Salvi, a confir-

mé purement et simplement la sentence des premiers juges. 

— La qualité de propriétaire prise par un commerçant dans un 
engagement qu'il souscrit ne détruit pas la présomption établie 

Par l 'art. 638 du Code de commerce, que la dette est contractée 

Pour son commerce ; il est donc tenu de faire la preuve contraire 

pour échapper soit à la juridiction commerciale, soit à la contrainte 
Par corps à raison de cet engagement. 

Sur l'appel d'un jugement du Tribunal de commerce, qui avait 

condamné par .corps le sieur Hayet, se disant avocat plaidant près 
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« La Cour, 
» Considérant qu'il est établi dans la cause que Hayet est agen 

faires et conséquemment justiciable du Tribunal de commerce k raison | 

des engagemens qu'il contracte ; 
» Qu'il en résulte qu'en admettant même que la lettre de change dont 

s'agit contienne une supposition de lieu, l'effet considéré comme sim-
ple promesse est censé , jusqu'à preuve contraire, souscrit par Hayet 
pour son agence d'affaires, et le soumet à la juridiction commerciale et 
à la contrainte par corps ; 

• Sans s'arrêter à l'exception d'incompétence proposée par Hayet, dont 
est débouté, 
» Confirme. » 

— Le 12 de ce mois, M. Chauvin, commissaire de police, ins-

pecteur des poids et mesures, se transporta chez le sieur Pail-

lard, boulanger, rue Thiroux, 5, pour y faire la vérification de ses 

poids et de ses balances. Dès que !e sieur Paillard l'aperçut, il se 

saisit d'un poids qui était sur Bon comptoir et se sauva dans son 

arrière-boutique. L'agent qui accompagnait le commissaire s'é-

lança sur les pas du boulanger pour s'emparer de cette pièce de 

conviction; mais la fille du sieur Paillard, grande et robuste, fit 

une résistance telle que l'agent ne put venir à bout de son projet 

et le commissaire fut obligé de s'en aller sans avoir pu remplir 

sa mission. 

Le sieur Paillard était en conséquence traduit aujourd'hui de-

vant !a police correctionnelle sous la prévention de vente à l'aide 

de faux poids. Il ne se présente pas, et le Tribunal, jugeant par 

défaut, le condamne pour détention d'un faux poids, sans que 

rien prouve qu'il en ait fait usage, à cinq jours de prison et 15 

francs d'amende; ordonne que, dans la huitaine de ce jour, il sera 

tenu de déposer le poids au greffe, et, faute de le faire, dit qu'il 

sera fait droit. 

— Le Tribunal de police correctionnelle (7 e chambre) a con-

damné aujourd'hui à trois mille francs d'amende un épicier qui, 

par erreur, avait vendu de l'eau seconde au lieu de vinaigre. 

— Le 24 décembre un commissaire de police s'est transporté 

chez le sieur Gautier, épicier, ruedu Faubourg-Poissonnière, pour 

constater l'exactitude de ses poids et balances. Il constata que 

''un des plateaux d'une balance était recouvert d'un rond de pa-

pier sous lequel se cachaient quelques autres morceaux de pa-

pier destinés à faire pencher le plateau et conséquemment à 

tromper les acheteurs sur le véritable poids des marchandises. 

Gautier, d'abord assez calme, se laissa bientôt emporter par la 

colère, et fit les plus grands efforts pour interrompre et arrêter le 

commissaire dans l'exercice de ses fonctions. Traduit à raison de 

ces faits devant la police correctionnelle, il a été condamné à 6 

jours d'emprisonnement et à la confiscation de ses balances. 

— Il s'agit d'une affaire très-grave entre deux amis, Ovray et 

Roussel, amis dès leurs jeunes ans d'une amitié fraternelle et qui 

se sont brouillés à mort à l'endroit d'un sentiment commun et 

impartageable. Ovray a la parole pour raconter son cas et formu-

ler sa plainte. 

« Pour lors, dit-il, j'avais reçu un pot de beurre... 

Roussel : Il ne s'agit pas du beurre; puisqu'il est question d'un 

parapluie. 

Ovray : Vous savez, monsieur, que je vous dédaigne, et vous 

prie de ne pas me fréquenter de paroles ou autrement. 

M. le présidént : Très- bien ! mais arrivons au fait. 

Ovray : J'aurais déjà fini si monsieur ne m'avait pas interrom-

pu. Je reprends mon fil : Pour lors, donc, j'avais reçu un pot de 

beurre de mon pays.... 

Roussel -. Parlez donc du parapluie. 

Ovray : Je ne vous écoute nullement. Quand je dis de mon pays, 

je pourrais dire de notre pays, car nous en sommes des pays.... 

Rien que nous ayons divorcé de tout, comme de juste. Je dis : 

voilà de beau beurre, tout de même, il me sera difficile de tout 

consumer. Du temps de Roussel nous nous échangions récipro-

prement nos denrées; même que je lui prêtais pour sortir jusqu'à 

mon parapluie et mon paletot impermouillable. 

Roussel : Parlez du parapluie, je vous le conseille. 

Ovray : Je parlerais'de beaucoup d'autres choses sans rougir et 
je ne prendrais jamais leçon de vous. 

Roussel : Tenez, monsieur le président, c'est un grand flandrin 

de bavard qui n'en finira jamais si vous ne me laissez pas vous 

dire ça en deux mots quatre bredouilles.' Nous étions deux amis, 

là, les quatre doigts de la main. Nous nous sommes brouillés 

voilà longtemps pour une fleurette, une lorette, une amourette... 

des bêtises quoi, des vrais bêtises. Et voilà pourquoi je l'ai battu, 

demandez-lui. Je l'ai battu pour qu'il se racommode, parce qu'il 

ne voulait pas se racommoder. 

Ovray : Joli moyen, il m'appelle voleur et me frappe à ou-
trage. 

Roussel: Oui, je l'ai appelé voleur, et voleur de parapluie : c'é-

tait pour le fâcher, car c'est bien le plus bon enfint du monde. Je 

l'ai injurié pour le fâcher; j'aime mieux qu'on m'outrage ou qu'on 

me batte, qu'on me boude. J'ai voulu le fâcher pour qu'il se bat-

tît en bon enfant avec moi; j'ai voulu le battre pour lui pardonner 

mes torts et l'embrasser cordialement à la face de Dieu et des 

hommes. (Roussel s'attendrit visiblement.) 

M. le président : Votre amitié et votre besoin de réconciliation 

se manifestent par des moyens un peu violens. 

Roussel C'est vrai ; aussi condamnez- moi, ça lui fera de la 

peine à c't'hibou-là, et alors nous ferons la paix. 

Ovray : Je me borne à demander qu'il ne me fréquente plus 

pour tous dommages-intérêts. 

Roussel : Impossible, je te donne le parapluie, voilà le paletot, 

te le faut-il? je vais le déduire de dessus mon individu ; mais je 

veux du beurre du pays, c'est mon idée... J'entends quand je vais 

sortir de prison... (s'adressant au Tribunal) M. le président, j'en 

aurai t'y pour huit jours, c'est que ça me gênerait? 

M. le président : Noos allons entendre les témoins. 

Les témoins entendus rendent compte de la rixe intervenue 

entre les deux amis, et tout en déclarant que le prévenu a rossé 

le plaignant d'importance, ils s'accordent à dire qu'il avait pour 

ce dernier les sentimens de la plus vive amitié. Le Tribunal con-

damne Roussel à seize francs d'amende et aux dépens. 

Roussel, s'avançant vers Ovray : Ça y est-il? Tope là, pays! 

Ovray : Retirez-vous, monsieur, je vous dédaigne. 

Roussel : Soit ; mais je taperai jusqu'à ce que tu fasses la paix 

— Le nommé Pierné, ouvrier chaussonnier, avait été con-

damné par arrêt de la Cour des pairs, du 12 juillet 1839, à deux 

ans de prison et à cinq ans de surveillance pour attentat à la sûre-

té de l'Etat, lors des événemens des 12 et 13 mai 1839. Après 

avoir subi sa peine à la prison de Doullens, il en était sorti le 11 

juillet dernier, et avait indiqué Orléans pour le lieu qu'il désirait 

se voir fixer pour résidence. Avant de s'y reiidre Pierné passa 

par Paris où l'appelait ainsi qu'il le prétend la régularisation de 

certaines affaires de famille. 11 y séjourna sous un nom supposé 

jusqu'au 27 septembre dernier qu'il fut arrêté en vertu d'un, man-

I dat du préfet de police. Traduit devant le Tribunal sous la préven-^ 

td'af-' tionde rupture de ban, il comparaît au j ourd hui devant la o. . jptu__ 
chambre et reconnaît l'inculpation qui lui est imputée. 

Après avoir entendu M. l'avocat du Roi de Royer dans ses con-

clusions , et M
e
 Madier de Montjau, défenseur du prévenu, le 

Tribunal l'a condamné à cinq ans de prison. 

— Un meurtre a été commis dans la soirée de vendredi dernier 

au faubourg Saint-Antoine. Un individu paraissant appartenir a 

la classe ouvrière, mais cependant vêtu avec une certaine re-

cherche, était entré à demi-ivre dans un cabaret ; là, tout en 

continuant de boire au point de perdre le peu de raison mn lui 

restait, il entama la conversation avec deux hommes vêtus de 

blouses et assis à une table voisine de celle cùlui-men e il avait 

pris place. Ce ne fut qu'à une heure assez avancée et lorsque de-

puis longtemps déjà la nuit était venue que le buveur se retira 

après avoir payé sa dépense ; presque au même moment les deux 

hommes avec lesquels il avait échangé quelques propos sortirent 

également, et le marchand de vins se disposa à fermer sa bouti-

q
 Cinq minutes ne s'étaient pas écoulées que, dans une ruelle 

obscure et qui avoisine le marché Lenoir, on entendit des paroles 

prononcées à haute voix, comme une dispute ; puis, au moment 

où deux voisins ouvraient leur fenêtre pour s'enquérir des causes 

de ce bruit inusité, ils entendirent le sourd retentissement d'une 

chute et une sorte de cri étouffé, comme le râle d'un mourant. 

"' Empressés de sortir de leur logis pour donner, s'il en était 

temps encore, des secours au malheureux qui venait d'être attaqué, 

les voisins le virent, au moment où ils arrivaient près de lui, fai-

re un inutile effort pour se relever, en s'appuyant sur la main 

droite, tandis que, de la gauche, il retenait ses entrailles prêtes à 

s'échapper avec son sang d'une large et profonde blessure qui lui 

avait été faite à l'abdomen. On se procura en hâte une civière, et 

l'on transporta le blessé à l'bôpital Saint-Antoine où des secours 

lui furent donnés ; mais l'état de ce malheureux était si grave et 

son ivresse était telle, que le lendemain il expirait sans avoir pu 

donner à la justice aucun renseignement, aucun indice de nature 

à mettre sur la trace de ses assassins. 

Deux individus, cependant, grâce à la rapidité des investi-

gations auxquelles on procéda, sur l'ordre de M. le préfet de po-

lice, ont été arrêtés sous prévention de s'être rendus coupables 

de ce meurtre. Le marchand de vin chez lequel la victime avait 

bu en dernier lieu, les a positivement reconnus pour les deux 

nommes qui s'étaient trouvés en même temps dans son cabaret, 

et dont la sortie avait immédiatement suivi la sienne. D'un autre 

côté, les personnes dont les fenêtres donnent sur la ruelle qui a 

été le théâtre du crime, ayant dans leur déclaration donné la 

description du costume des individus qu'elles avaient vu fuir lors-

qu'aux cris et au bruit de la chute du blessé! elles avaient regardé 

ce qui !se passait, on a constaté que la désignation portée dans leurs 

déclarations se rapportait parfaitement au costume des deux 

inculpés dont l'un était vêtu d'une blouse grisâtre et l'autre d'une 

blouse bleue. 

Un juge d'instruction a déjà reçu de nombreuses déclarations 

dans cette affaire qui sort de la classe ordinaire des rixes détermi-

uées par les excès abrutissans de l'ivrognerie. 

— Nous rapportions avant-hier l'étrange interdit délibéré con-

tre nous par la Faculté de droit de Paris. Par une bizarre coïnci-

dence, nous recevons aujourd'hui, dans notre correspondance de 

Philadelphie, le pendant de cette délibération, avec cette différen-

ce toutefois que ce ne sont pas les professeurs mais les étudians 

qui ont mis à l'index les deux principaux journaux de cette ville. 

Voici à quelle occasion. 

Depuis quelque temps tes théâtres de Philadelphie étaient trou-

blés parles étudians des différens collèges de médecine qui exer-

çaient contre certaines pièces ou certains acteurs un despotisme 

intolérable. Dans la représentation donnée le 14 décembre dernier 

au Théâtre-National, le désordre fut au comble. Sur la réclama-

tion unanime des spectateurs des- loges, les officiers de police en-

trèrent dans le parterre et s'emparèrent des plus mutins, mais 

après une vive résistance, car deux des jeunes gens , porteurs de 

pistolets chargés, et un troisième porteur d'un couteau-poignard, 

avaient menacé de faire usage de leurs armes. Ils ont été ren-

voyés devant les prochaines assises, avec la faculté d'obtenir leur 

liberté provisoire, en fournissant chacun un cautionnement de 

333 dollars (environ 1700 fr.). 

D'autres ont été immédiatement condamnés à des amendes 

pour tapage et pour juremens blasphématoires (profane swear-

ing). 

Le Times et le Chronicle de Philadelphie ont publié contre ces 

scènes tumultueuses plusieurs articles signées CASSIUS. 

Les étudians se croyant méprisés par ces articles se sont réu-

nis dans le principal amphithéâtre de médecine sans que leurs 

professeurs aient pu l'empêcher. Un comité de vingt-quatre 

membres choisis par eux a immédiatement rendu un arrêté pré-

cédé d'un long préambule et ainsi conçu : 

» Attendu que certains éditeurs ont calomnieu sèment et malicieuse-
ment attaqué notre caractère et cherché à porter atteinte à notre répu-
tation et à notre honneur en publiant de faux exposés d'où ils ont tiré 
de fausses conséquences, nous avons résolu cequisuit: 

» La ville de Philadelphie n'a que de misérables et infidèles organes 
dans les éditeurs qui vivent par la publication de faussetés et par la 
dissimulation des choses vraies. 

» En conséquence, les étudians de médecine de cette ville déclarent 
les éditeurs du Times et du Chronicle et leur correspondant Cassius 
agens impurs de cette classe d'êtres avilis que n'arrête pas le frein des 
principes de la morale ; de ces êtres qui, dans tous les temps et dans 
tous les pays, se sont mis en révolte ouverte contre les saines institu-
tions littéraires et scientifiques, qui ont foulé aux pieds toutes les rè-
gles de la décence, de la politesse et d'une bonne éducation, et dont les 
jugemens ne sauraient produire la moindre impression sur les honnêtes 
gens. » 

Suivant deux vers anglais dont on ne nomme pas l'auteur, et 

que nous essayons de rendre littéralement : 

Car si nous dédaignons leurs louanges suspectes, 
Nous méprisons bien plus leurs critiques abjectes. 

Signé P.-F. BRAKELY , président; 

J.-}\. MASON, secrétaire. 

Cet arrêté ne portait point de sanction pénale ; mais quelques 

jeunes gens ont essayé de lui en donner une en ne souffrant point 

que les journaux mis en interdit fussent lus dans les cafés et les 

cabinets de lecture. La police a encore été sur ce point obligée 

d'interposer son autorité. Voilà comment dans les deux mondes 

certaines personnes entendent la liberté de la presse. Mais il fau-

dra bien qu'à Philadelphie l'on pardonne aux écoliers, quand on 

saura ce que font les maîtres ici. 

— La Cour de cassation a nommé secrétaire- interprète, en rem-

placement de M. Piranési, décédé, M. Meldola, un des interprètes 

de la Cour royale de Paris et des tribunaux de la Seine. 



— Le bal ;de l'Opéra-Comique du dimanche 30 janvier, oilrait un 
coup-d'œil ravissant; la foule était immense; le foyer splendidement 
décoré paraissait exclusivement réservé à la bonne compagnie ; Strauss 
et sa musique ont été couverts d'applaudissemens. Les derniers bals du 
carnaval auront lieu dans l'ordre suivant : jeudi-gras 3, dimanche 6 et 
mardi 8 février. Les loges à salon peuvent dès à présent être retenues 
au bureau de location, rue de Marivaux, pour chacun de ces jours. 
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Librairie , Beaux-Arto et flîaBiQur. 
tgLes petits livres croissent et se multiplient : M. Eugène Bnffault vient 
de publier le 51 janvier le premier numéro d'une oeuvre mensuelle, 
portant ce titre : Historiettes contemporaines, qui paraîtra le dernier 
jour de chaque mois. 

— L'une des publications les plus intéressantes du moment est assu-
rément celle du Livre Rouge, par Hortensius Flamel. C'est l'histoire 

tout entière des alchimistes, sorciers et des nécromancien i 

niere de faire de Vor, etc., etc. (Voir aux Annonces ) '
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Commerce. — Industrie. 

- Les petites LAMPES CARCEL de M. BUOTTE , rue du 

continuent a être recherchées par tous les hommes de eabine,
 S

» 
toutes les personnes qui travaillent à la lumière. Ces lamces H -
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 P*

1, 

très minime, brûlent très
 P

eu d'huile et éclairent parlahemènt
 Prix 

PRIME EXTRAORDINAIRE JOINTE * LA GAZETTE DES MODES. 
En s*aïioimant île i 

Arts, qui paraît toits 
HEÉPSAHE, dessiné 

Chandelier et liorentz. 

PRIX INOUÏ 10 FR. PAR AN POUR PARIS, " 15 FR. POUR LES DÉPARTEMEXS. 
On s'abonne aux bureaux de la GAZETTE Si ES BïOBES, rue BfeuTe-Saint-Augustin, 18. 

Pour recevoir le Journal il suffit d'envoyer FBASÇO un mandat sur la poste ou sur une maison de commerce, à l'ordre du directeur. — On ne s'abonne que pour un an. 

COMPAGNIE GÉNZRAX.E SES SÉPULTURES, 

Agissant comme Mandataire des Familles près les 

Pour le règlement des convois. 

1 8 , RUE SAINT-MARC , 1 8 J| 

BHUHIS, IRRITATIONS , INFLAMMATIONS SE POITHÏ' E 

SIROP ANTIPHLOGISTIQUE DE BRIANT 
Breveté du Roi. — Paris, rue Saint-Denis , 154. 

Ce SIROP , dont la supériorité est reconnue sur tous les autres pectoraux , guérit en 
peu de temps les MALADIES INFLAMMATOIRES de POITRINE , (I'ESTOMAG et dei 
INTESTINS. — Bépôts dans toutes les villes de France et de l'étranger 

BREVET |J , j J i jmm u I ,"aru f |M-°J. ALBERT, 
cTinvention et de. H ri JS 1 'I I pRM| I I 1 1 1 " 1 r. Neuve- des-Petits 

p»rr»»iinnn»m»ni . J I I II I I l'MU II IfK.mp 55,
 a

u premier. 

Ce nouveau Cosmétique, remplace avantageusement le blanc, sans en avoir les lncon-
véniens ; il efface en peu de temps les rides el les défectuosités de la peau. Prix : 6 et 10 f. 

EPILATOIRE PERFECTIONNÉ 
qui détruit entièsement le poil etlo duvet sans altérer la peau. 6 fr.—EAU d'HÉBÉ, pour 
effacer les taches de rousseur. — EAU ROSE, qui rafraîchit et colore le visage. 5 fr: 

EAU MEXICAINE ,
A
&

N POM
 TEINDRE ) 

teindre à la minute la» cheveux et favoris en toutes nuances 

G" G" D 'AJl«?LCE NON-LOCATION. 
CONSEIL DE SURVEILLANCE élu au scrutin secret par les assurés dans l'assemblée générale du 20 décembre dernier : MM . le baron DE 

B ASTARD D'ESTANG , officier de la Légion d'Honneur, président; MAILLET DCBOLLLAÏ , architecte; QUKS>EL , avocat, ancien magistral, mem-
bres titulaires ; MM. COQEEREI., propriétaire; Roux, négociant; PEKARDEL , propriétaire; UBREKI , entrepreneur; RAYMOKDJ entrepreneur; 

MASSON , avocat, membres suppleans. , , ...... . 
Les propriétaires ou principaux locataires auxquels il a été donne congé au terme de janvier sont invites a se présenter dans le plus 

bref délai s'ils veulent être DÉSINTÉRESSES immédiatement de leur non-valeur. S adresser au siège de I administration, rue de la Chaus-
sée-d'Antin, 19 bis. ou aux succursales, rues Saint-André-des-Arts, 61, et boulevard Beaumarchais, lu. 

qu'elle avaii pu confier à n !7 ' , ~—■ 
de Po.nchy, ,ou gendre.

 1 auUn «555 
Veuve DELAHOlSAtl. 

Eilïrairie. 

SAGUIN frères, libraires, quai Man-
quais, 7, et AUBOT, libraire, rue 
du l aon, 8, à Paris. 

LE PATISSIER A TOIT FEU 
AVEC OU Si AXS EOER. 

in-12 de 12 feuilles el 6 plan-

considérabltment 
1 fr. 

être porteur de vingt actions au moins et 
déposer ses litres dix jours à l'avance à la 
caisse de la société. 

Un vol 
thes. 2 e édition 
îugmentée. Prix 

Avis clivera-

la seule approuvée par la chimie pour 
- 5 fr. Envois. (Affranchir.! 

Hg"""MM. les actionnaires de la société 
anonyme du Chemin de fer de Paris à Saint-
Cloud et Versailles (rive droite) sont préve-
nus qu'une assemblée générale est exlraordi-
nairement convoquée pour le vendredi n 
mais prochain, à dix heures du malin, au 
siège de la société rue Saint-Lazare, 120, 
pour délibérer sur la modilicalion des sta-
tuts. 

Pour être admis à cette assemblée, il faut 

CliASSJE 1941. 

REMPLACEMENT MILITAIRE, 

L'ÉGIDE 
mes familles. 

SOUSCKIPTIOW 5©© f. 
TRAITÉS A FORFAIT A UN PRIX MODÉRÉ. 

S 'adresser, pour souscrire et pour traiter, au 
siège de la direction générale, 

BEE BAMEAE, G, 
Et à ses agens dans les départemens. 

GARANTIE SE 10 ANS. 

LAMPE GâHGEL 
A 40 FR. COMPLÈTE. 

Lampe sans mouvement, brûlant blanche 

de mèche comme les Carcel, et économique, 
à 20 fr. et au-dessus, chez Massé, lampiste, 
43, rue des Fosses Saint-Germain-l'Auxerrois, 
prés le Louvre. 

Rue St-Georges, 9, à Paris. 

LE LIBÉRATEUR, 
Société mutuelle d'assurances pour toute la 

France, assure contre le recrutement 

gsour SOO fr. 

Etude de M» Eune, avoue, rue Richelieu, 15. 

RÉVOCATION DE PROCURATION. 

Madame Anne-Victoire Lebourguoys, veuve 
Delahoussaye, de lloufleur (Calvados), fait 
savoir que, parade reçu par M« Breard, no-
taire à Hontleur, le vingi-six octobre 1841, 
enregistre et signitié au mandataire, elle a 
révoqué tous pouvoirs, toules procurations 
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LA PRÊVOYAAGE DES FAMILLES 
t'I.lSCii; 484t. 

Assurance avant le tirage et remni,^~ 
militaire. MM. Jules Moreïet ùr!*?mm 

de s-Pelits-champs, 36. '
 e
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Adjgiclications en justice. 

EAU 

DES PBiMCES 
Extrait conceutré de parfums pour la loi 

lelte,par le docteur Barctay.Cew tau, bre-
vetée du gouvernement, a'un arôme défi 

ciçux.est moins chère que l'eau de Cologne 
e le dissipe le teu des rasoirs et donne de l'e 
clat et de la blancheur à la peau.-Pnx ■ 9 lr 

6 flacons, 10 fr.— Rue J.-J.-Kousseau il èî 
chez Susse,spassage des Panoramas 7 eû 

Etude de M» GIRAULD, avoué à Paris, 
rue Trainée-St-Eustache, 17. 

Adjudication définitive le samedi 12 fé-
vrier 1842, en l'audience des criées du Tri-
bunal civil de la Seine, 

Par suite de baisse de mise à prix, 

D'UN TERRAIN, 
formant l'emplacement de l'ancienne salle du 
Vaudeville, ayant deux façades, l'une sur la 
rue de Chartres, l'autre sur la rue Saint-Tho-
mas-du-Louvre, à vendre en deux lots. 

Le premier de la contenance de 255 mètres 
08 centimètres environ, sur la mise a prix 
de 66,500 fr. 

Le second de la contenance de 357 mètres 
60 centimètres, sur la mise à prix de 93,500 
francs. 

La Ville a donné la permission de bâtir sur 
ces terrains. 

S'adresser à M* Girauld, avoué poursuivant 
à Paris, rue Traînée-Saint-Eustache, 17. 

(70) 

Etude de M- LACROIX, avoué à Paris, 
rue Sainte-Anne, 5t bis. 

Adjudication sur Iicitation entre majeurs 
et mineurs, 

En l'audience des criées du Tribunal civil 
de première instance de la Seine, séant au 
Palais-de-Justice à Paris, local et issue de 
l'audience de la première chambre, une 
heure de relevée, 

D'UNE PROPRIETE 
le Bols de Cermcillcs. 

contenant vingt hectares cinq ares huit cen-
tiares, située sur les communes de Cormeil-
les et de Montgeroult, canton de Marines, ar-
rondissement dePonloise (Seine-et-Olse). 

L'adjudication aura lieu le mercredi : 
mars 1842. 

Le défrichement de ce bois a été autorisé 
par décision de M. le ministre des finances 
du 7 avril 1831 ; mais une portion seulement 
a été défrichée dans la partie située sur Cor-
meilles, dans une étendue d'environ 10 hec-
tares 73 ares. 

L'adjudication aura lieu sur la mise à prix 
de 37,400 fr., montant de l'estimation portée 
au rapport de l'expert. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M* Lacroix, avoué poursuivant la ven-

te, dépositaire des tilres de propriété, de-
meurant à Paris, rue Sainte-Anne, 51 bis; 

2» A Me Champion, notaire à Paris, rue de 
la Monnaie, 19 ; 

3» A M« Lefer, notaire à Paris, rue Saint-
Honoré, 290 ; 

4» A M« Duval, avoué, à Ponloise. (30) 

1" chambre, une heure, de relevée, 
Le mercredi 23 février 1842. 

D'UNE MAISON, 
circonstances et dépendances sises à Paris, 
rue Quincampoix, 6. 

La contenance totale est d'environ 183 mè-
tres 13 centimètre's. 

Le produit brut est de 3,000 fr. 
La mise à prix est fixée à 10,000 fz. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A Me Rascol, avoué poursuivant la ven-

te, dépositaire d'une copie du cahier des 
charges, demeura?! à Paris, me Vide-Cous-
set, 4, place des Victoires ; 

2» A M e Boucher, avoué, demeurant à Pa-
ris, rue des Prouvaires, 32 ; 

30 A Me Bouissin, svoué, demeurant à Pa-
ris, place du Caire, 35. (et) 

Etude de Me VICIER, avoué a Paris, 
quai Vollaire, 15. 

Adjudication sur publications judiciaires 
par suite de baisse de mise à prix au plus of-
frant et dernier enchérisseur, en l'audience 
des criées du Tribunal de première instance 
de la Seine, séant au Palais-de-Justice à Pa-
ris, local et issue de l'audience de la premiè-
re chambre, une heure de relevée, en 
un seul lot, le samedi 19 février 1842, d'une 

GRANDE ET BELLE PROPRIÉTÉ, 
dans laquelle est exploité le théâtre appelé 

Théâtre $?»imt-<luntoSne . 
situé à Paris, boulevard Beaumarchais. 27, 
ensemble les boutiques y attenant et aulres 
dépendances. Sont compris dans la vente tous 
les décors, costumes, objets industriel et ma-
tériel servant à l'exploitation dudit théâtre, 
suivant l'état qui sera annexé à l'enchère. 

Ce théâtre, nouvellement construit, est en 
bon état. II était loué en 1S38 par bail au-
thentique movennant un loyer annuel de 
36,000 fr. 

Mise à prix réduite à 180,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M« Vigier, avoué, dépositaire d'une 
copie du cahier des charges, demeurant à 
Paris, quai Voltaire, 15; 

20 A M c Cahouet, notaire à Paris, y de 
meurant rue des Filles-Saint-Thomas, 13; 

30 A M. Belin, demeurant à Paris, rue de 
Ménars,$. 

vingt-six juin mil huit cent trente-trois en-
registré eh ladite ville le deux juillet mil huit 
cent trente-trois, folio 170, case l,par le rece-
veur qui a perçu cinq francs cinquante cen-
times; 

Entre lesdits sieurs Moquet, Barbier et Se-
blon, associés en nom collectif, et le comman-
ditaire ci-dessus indiqué, sous la raison MO-
QUET et comp., pourl'exploitaiion d'une im-
primerie, située à Paris, rue de la Harpe, 90, 
où elle avait son siège, a é;é dissoute à comp-
ter dudit jour dix-huit janvier mil huit cent 
quarante-deux, el que iedit sieur Moquet en 
a été nommé liquidateur. 

Pour extrait rédigé par le soussigné ayant 
pouvoir à cet effet, aux termes de l'acte de 
dissolution. 

LESIEUR. 

Vente» mobilières. 

Ventes immobilière». 

Etude de M« MIRABEL-CHAMBAUD 
notaire à Taris, rue de l'Echiquier, 34. 

Adjudication définitive en la chambre des 
notaires de Paris, par le ministère de H' 
Mirabel ChambauJ, l'un d'eux, le mardi 22 
février 1841, à midi, d'une 

GRANDE ET BELLE PROPRIÉTÉ, 
située à Paris, rue de la Ville-l'Evêque, 10 et 
10 bis, près la Madeleine, consistant en bâti-
mens, cour et jardin et dépendances. 

L'étendue de celle propriété la rend sus-
ceptible de recevoir d'importantes construc-
tions, soit sur la rue, soit sur le jardin. 

Le revenu s'élève a plus de 25,000 fr. 
Mise à prix : 380,000 fr. 
Une seule enchère adjugera.

 g 
S'adresser pour visiter la maison, au pro 

priétaire, sur les lieux, et pour les conditions 
delà vinte, audit M c Mirabel Chambaud, no-

taire, dépositaire des titres et du cahier des 
charges. (1416) 

Uig~ Etude de M« Éugène-Hippolyle RAS-
COL, avoué â Paris, rue Vide-Gousset, 4, 
place des Victoires. 

Adjudication sur Iicitation entre majeurs 
et mineurs. 

En l'audience des criées du Tribunal civil 
de première instance de la Seine, séant, au 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE , 

En une maison sise à Paris, rue de la Pépi-
nière, 34. 

Le vendredi 4 février 1842, à midi. 

Consistant en table, chaises, buffet, car 
ttl, forge, enclumes, étaux, etc. Au compt. 

Hôtel des «ommissaires-priseurs, place de la 
Bourse, 2. 

Le samedi 5 février 1842. 

Consistant en chaises, tables, bureau, fau 
teuils, commode, secrétaire, eic. Au compt. 

En la commune de Bourg-la-Reine, près 
Sceaux. 

Le dimanche 6 février 1842, à midi. 

Consistant en billard, tables, porte-liqueurs, 
poêle, tabourets, glaces, etc. AU compt. 

JSoccieSè* cosBBHîÈs-ïTiales. 

Etude de M< LESlEUIt, avoué à Paris, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 26. 

D'un acte sous signatures privées en date 
du dix-huil janvier mil huit cent quarante-
deux, enregistré à Paris, le trente et un jan-
vier mil huit cent quarante-deux, folio ' 29, 
recto, case 7, par Leverdier qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, fait quadruple en-
tre 10 M. Anloine-Alexandre-Conslant MO-
QUET, imprimeur, demeurant à Paris, rue de 
la Harpe, 89; 

2° M. Brice-Malhurin BARBIER , impri-
meur, demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Saint- Martin. 95 ; 

3" M. Jean-Bonaventure SEB1.0X, impri-
meur, demeurant à l'aris, rue de la Harpe 
u. 90 ; 

4° Et un commanditaire dénommé, quali 
fié et domicilié audit acte. 

U appert que la sociélé établie suivant acte 
Palais-de-Justice à l'aris, local el issue d

e
 las

ous
 signatures privées en date à Paris du 

Etude de M« LESIEUR, avoué à Paris, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 26. 

Par acte sous signatures privées en date à 
Paris, du dix-huit janvier mil huit cent qua-
rante-deux, portant cette mention : Enregis-
tré A Paris, le premier février mil huit cent 
quarante-deux, fol. 30 r°, case 1, 2, reçu sept 
francs soixante-dix, signe Leverdier. fait dou-
ble entre i 

Le sieur Antoine-Alexandre-Constant 
MOQUET, imprimeur , demeurant à Paris, 
ue de la Harpe, 89, d'une part ; 
2«Et le sieur Edme-Louis HAUQUELIN, 

mprimeur, demeurant à Paris, rue des Mau-
ais-Garçons, 2, d'autre part ; 

Il a été formé entre les susnommés sous la 
raison de commerce MOQUET et HAUQUE-
LIN, une sociélé en nom collectif pour l'ex-
ploitation : 

1» Du matériel leur appartenant de l'im-
primerie établie à Paris, rue de la Harpe, 90; 

2° De la clientèle attachée à ladite impri-
merie ; 

3» Et enfin de la jouissance du brevet d'im-
primeur. 

La durée de cette société a été fixée à dix 
années commençant le dix-huit janvier mil 
huit cent quarante-deux, pour finir à pareil 
jour de l'année mil huit ceni cinquante-deux. 

Le siège de la société est établi à Paris, rue 
de la Harpe, 90 ; il pourra être changé. 

Le fond social fourni ponr moitié par cha-
cun des associés, se compose : 

10 Du matériel de l'imprimerie d'une va-
leur de quatre-vingt douze mille francs ; 

20 De la somme de vingt mille tant en ar 
gent qu'en bonne créances. 

Les sieurs Moquet et Hauquelin adminis-
treront conjointement sans distinction d'at-
tributions. 

Ils ont tous deux la signature sociale et 
chacun peut en faire usage isolément pour 
l'acquit des factures et la correspondance, 
mais tous billets, toutes traites ou engage-
mens n'obligeront la sociélé qu'autant qu'ils 
seront signés de la signature sociale par les 
deux associés. 

En cas de décès de l'un des associés, la so-
ciété sera dissoute, l'associé survivant en se-
ra de plein droit liquidateur. En cette quali-
té il mettra à tin les opérations commencées 
et même continuera l'exploitation de l'impri-
merie. Il pourra faire tous actes nécessaires 
au besoin des affaires, même ceux pour les-
quels le concours des deux associés estexigé; 
il pourra, si bon lui semble, conserver l'éta-
blissement ou provoquer la liquidation de la 
société et le partage des biens et valeurs en 
dépendant, avec les héritiers du prédécedé. 
Il devra faire connaître à ces derniers l'op-
tion qu'il aurait faite dans la quinzaine du 
jour où ils se seront présentés à lui, soit par 
eux-uièmes soit par un mandataire porteur 
d'une procuration en bonne forme et des 
pièces justilicatives des qualités de sesman-
dans. Si le survivant opte pour la conserva-
tion de l'établissement, il devra tenir compte 
aux héritiers dans les six mois du jour où ils 
se seront fait connaître, comme est dit des-
sus, de la part constatée revenir à leur au-
teur par le dernier inventaire, lequel lixera 
définitivement leur opposition et leurs droits 
sans qu'ils puissent requérir aucune apposi-
tion de scellés, faire faire inveniaire, s'im-
miscer dans les affaires de la société, ni de 
mander la production d'aucun compte et pa-
piers autres que le dernier inventaire com-
mercial dûment arrêté et approuvé par leur 
auteur. 

Les opérations nouvelles commencées par 
le liquidateur depuis le décès de son co-as-
socie lui seront personnelles et n'engageront 
que lui seul vis-à-vis des tiers s'il opte pour 

la conservation de l'établissement; il ne serai 
toujours obligé de tenir compte aux héritiers | 
du prédécédé que de la part d'actif constatée j 
revenir à celui-ci par le dernier inventaire. | 

En optant pour la conservation de l'éta- , 
blissement, l'associé survivant se soumettra 
parce seul fait à l'obligation de liquider* 
ses frais, risques et périls les affaires de la 
société et d'en acquitter les engagemens; il 
devra garantir de tous recours de la part des 
tiers, mais sans être obligé à fournir caution 
les héritiers du prédécéde qui auront seule-
ment le droit de faire vérifier par l'un d'eux 
ou par un mandataire réunissant tous leurs 
pouvoirs la position de la société depuis le 
derirer inventaire commercial, à fin de 8'as-
surerde la nature et de l'étendue des obli-
gations contractées depuis cette dernière 
époque, mais sans pouvoir dans aucun cas 
requérir aucune opposition de scellées ni 
faire faire aucun inventaire. 

Dans le cas où l'associé survivant ne vou-
drait pas conserver l'établissement, il restera 
chargé de la liquidation de la société, il fera 
à l'amiable avec les héritiers et representans 
du predécédé ou poursuivra en justice contre 
eux dans les formes de droit le partage des 
biens et valeurs dépendant de ladite sociélé. 

Pour extrait rédigé par le soussigné ayant 
tous pouvoirs pour faire publier ledit acte de 
société. 

Signé LESIEUR. (631) 

TrilHiiiul de commerce. 

Etude de H* SCHAYÉ, agréé, rue Choiseul, 17 

D'une délibération prise en assemblée gé. 
nérale extraordinaire par MM. les actionnai-
res de la société DUBUS-BONNEL et Comp-
au nombre de huit possesseurs de soixante 
seize actions, ladite délibération, en date à 
Paris du dix-huit janvier mil huit cent qua-
rante-deux, enregistrée le trente et un même 
mois, par le receveur , qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes; 

11 appert que le sieur Dubus-Bonnel a don 
né sa démission de gérant de ladite société, 
et a été remplacé, dans ses fonctions, par M. 
Th. Dubus son lils; 

Qu'on a adopté la fabrication d'un nou-
veau genre d'étoffes, c'est-à-dire, la fabrica-
tion d'étoffes où il n'entrerait pas de verre; 
et que cette nouvelle fabrication a été ajou-
tée à l'autre; 

Enfin qu'on a substitué à l'ancienne raison 
sociale celle de M. Th. DUBUS et Comp. 

Pour extrait : 
Signé SCHATÉ. (3232) 

D'un acte sous seing privé du dix-neuf jan-
vier mil huit cent quarante-deux, enregistré 
le vingt-neuf du même mois, fol. 3, r», cases 
7 et b, parTexier, qui a perçu pour les droits 
cinq francs cinquante centimes, 

Il appert : , 
Que M. Théophile-Léon BARTIIE, fabricant 

d'appareils pour le gaz, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-Montmartre, 10, a forme 
une sociélé en nom collectif â son égard et 
en commandite avec un bailleur de fonds, 
pour la fabrication et la pose des conduits, 
appareils et autres fournitures qui concer-
nant l'éclairage au gaz. 

La raison sociale est BARTIIE et C'. 
Le siège de la société est à Paris, rue di 

Faubourg-Montmartre 10, dans les lieux ac 
tuellemeiit occupés par M. Barlhe. 

La durée de la société est de dix ans, à par 
tir du dix-neuf janvier mil huit cent quaran-
te-deux. 

M. Barlhe, gérant, a seul la signature so-
ciale, mais il ne peut l'engager par la créa 
lion d'eliets de commerce et autres, toutes 
les opérations devant formellement être lai-
tes au comptant, toutes les fournitures qu 
serout demandées pour le compte de la ^ 
ciele devront, pour tormer litre valable con-
tre elle, dire visées par M. Joseph Eslibal, 
employé de ladite société, autorisé à taire 
tous puiemens et recouvremens, chargé de la 
tenue des livres, de la correspondance et de 
la surveillance particulière des ouvriers. 

M. Barlhe apporte eu société sa clientèle, 
des outils , ustensiles, mobilier industriel 
matériel d'exploitation, marchandises fabri-
quées ou en cours de placement, le tout es-
timé treize mille francs. 

Le commanditaire apporte en société la 
somme de treize mille Iraucs qu'il s'oblige 
verser en espèces, savoir : quatre mile francs 
à la Un de janvier mil huit cent quarante-
deux, et les neuf mille francs restant au fur 
et à mesure des besoins de la sociélé. 

Pour extrait : (62a) 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 31 JANVIER I 84I, qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour -, 

De la dame CAUDR1LLIER, laitière au vil-
lage de Mayeux, commune de Chcby, nomme 
M. Rodier juge-commissaire, et M. llauss-
mann, rue st-llonoré, 290, syndic provisoire 
(N» 2929 du grl); 

Du sieur JARROT, fondeur, impJsse Saint-
Sébastien, b, nomme M. Meder juge-commis-
aire, et M. Maillet, rue du Sentier, 16, syndic 
provisoire (N« 2b3o dugr.>; 

Du sieur PARENT, md de mérinos, rue du 
Mail, 12, nomme M. Thibaut juge-commis-
saire, el M. Jouve, rue du Sentier, 3, syndic 
provisoire (N" 2931 du gr.1; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, saite des assemblées des 

faillites, MUI. tes créanciers : 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LEMARIÉ, entrep. de bàtimensà 
Batignolles, le 7 février à 1 heure (N° 279s 
du gr.;; 

Pour, en conformité de l'article / J , , . 
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M. le juge-couunissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . 11 est nécessaire que les créanciers 
convoques pour les vérification el attirmalion 
de leurs créances, remettent préalablement 
lenrs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la Dlle COURTIN, mde de modes, rue 
Gailton, 3, le 7 lévrier à 1 heure (N» 2743 
uu gr.;; 

Du sieur SOLEAU , commissionnaire en-
marchandises, rue Neuve-Saini-Merry, 18, 
le 7 lévrier a 11 heures (N° 2569 du gr.); 

Du sieur GARDEMBAS, libraire, rue de 
l'Ecole-de-Médecine , 10, le 7 février à î 
heure (N» 2478 du gr.); 

Du sieur GRALNDORGE, md de vin, rue du 
Ponceau, 32, le 7 lévrier à 11 heures (No 
2829 du gr.); 

Pour eniertdre le rapport des syndics sur 

l état de ta faillite et être procéda a un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au. dernier 

cas, être irnmèdiàleuteat consultes, tant sur 

tes faits aé ta gestion que sur i'utlltte du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis â ces assemblées 
que des créanciers verdies et allirmes ou ad-
mis par provision. 

Messieurs les créanciers du sieur PSAL-
HÔN, commissionnaire en vins à beicy, 
soin invités a se rendre, le 7 lévrier a ri 
heures précises, au palais du Tribunal 
de commerce, salle des assemblées des fail-
lites, pour entendre le rapport des syndics 
sur l'état de la faillite, el eue procède à un 
concordat ou à un contrat d'union, s'il y a 
lieu, conformément au Code de commerce. 
(A» 9716 du gr.) 

11 ne sera aumis que les créarfeiers re-
connus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur GUER1X , ancien épicier, place 
Royale, lo, le 7 lévrier à 11 heures (N° 2719 
du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'adtncttrt 

s il y atttu
y
e/dtetidn:dt:clarert'union,ct

t
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ce eus, être inioiédialement consultés, tant sui-

tes faits de la gestion que sur l utilité du 

tnainlit n ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de 20 
jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

pjpicr timbré, indiculif des sommes à récla-

mer, Mil. les créanciers : 

Du sieur BARR1LLET fils, md de faïence, 
place Sl-Antoine, 9, entre les mains de MM. 
Durand, rue Bourbon-Villeneuve, 7, et .lac-
quel, l'aub. Poissonnière, 37, syndics de la 
faillite (H» 2898 du gr.)

; 

REDDITIONS DE COMPTES. 
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1 (N° 2555 du gr.). 

ERRATUM. 

Feuille _d,i 30 janvier. - Productions de 

sieur TAREAU, et non 
litres. — i,i

S
e

z 

CAREAU. 
du 

(Point d'assemblées le mercredi 2 février.) 

Uëcès e* inhumations. 

Du 30 janvier 1842. 

M. Combemale,rueN'euve-de-Luxembourg 
2 bis. — Mlle-Lemonnler, rue de Rivoli, ï8 
f
,ls

.-
1
 — AI. Julien, rue des Moulins, 23.-Mme 

Cal laud, boulevard Bonne-Nouvelle, 28. -
M. Beauher, rue Bailleul, 4. — Mme veuve 
Delavigne, pilliers des l'otiers-d'étain, 10. -
M. coquemoiil, rue de la Fidélité, 8. - Mlle 
Oulrequin, rue des Cinq-Diamans, 18. -M. 
Andneu, rue de la Marche, 14. — M. Lepe-
sant, rue MénilmonlaiK, 46. — M. Cazalis, 
rue et île St-Louis, 98.— Mme Salomon, nie 
St-Loms, 15. — Mlle semard, cloître .Voire-
Dame, 8. — M. le comte de Corneille, député, 

a Sl-Germain-des-Prés. — Mme veuve line!, 
rue Rousselet, 19. — Madame Malœuvre, rue 
Pierre-Sarrazin, 7. — Mme Lecoq, rue de-
Noyers, 15.— M . Lucas, au Val-de-Gràce.-
Mme Maillard, rue Sl-Sauveur, 51. 

BOURSE DU l" FÉVRIER. 

5 0|0 compt.. 
—Fin courant 
3 0|0 compt.. 
—Fin courant 
F;mp. 3 0|0.... 
—Fin courant 
Naples compt. 
—Fincouranl 

Banque 3380 
ODI . de la V. 1275' 
Caiss. Lalliite 1020 
— DUO — 

4 Canaux-
Caisse hypot. 

|St-Germ.. 
Vers. dr. 
— Gauche 
Rouen 502 50 
Orléans . 537 50 

1" c. pl. ht. j pl. bas 

118 75 118 80 118 70 
118 95 119 15 118 95 

79 60 79 65 79 60 
79 70 79 85 79 70 
79 85 79 85 79 85 
79 95 79 95 79 95 

107 50 107 50 107 50 

1250 
750 ■ 

342 50 
206 25 

d"C. 

iTT:» 
119 10 

79 65 

19 80 
79 85 
79 Si 

107 50 

Romain '°| ,"î 
. id. active 24 31 1 

•H— diff.... - l 
" I — pass.. — ~~ 

■ 1 3 0[0 '—. ■ 

H Banque.. |J 
Piémont l »J 
eortug.5 010 J28 3', 
Haïti 652 " 
Autriche (L) }n 

BRETON. 

L'ORDRE DKS AVOCATS, RUE NETIVE-jDES-PETfTS-CHAMPS, 37 

Pour légalisation de la signature A GUYOT 

le maire fin 2« arrondissement!! 


